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Toute réclamation d'indemnité est prescrite, si elle n'a pas été formulée dans le
-délai d'un an à partir de la remise à la poste de l'objet recommandé.

ARTICLE VII.

Ceux des pays de l'Union qui n'ont pas le franc pour unité monétaire fixent leurs
taxes à l'équivalent, dans leur monnaie respective, des taux déterminés par les
articles V. et VI. précédents. Ces pays ont la faculté d'arrondir les fractions confor-
inêment au tableau inséré au IRèglement d'exécution mentionné à l'article XIV. de la
présente Convention.

ARTICLE VIII.

L'affranchissement de tout envoi quelconque ne peut être opéré qu'au moyen de
timbres-poste valables dans le pays d'origine pour la correspondance des particuliers.

Les correspondances officielles relatives au service des postes et échangées entre
les administrations postales sont seules exemptées de cette obligation et admises à la

-franchise.

ARTICLE IX.

Chaque administration garde en entier les sommes qu'elle a perçues en exécution
-des articles V, VI, VII, et VIII précédents. En conséquence, il n'y a pas lieu, de ce
chef, à un décompte entre les diverses administrations de l'Union.

Les lettres et autres envois postaux ne peuvent, dans le pays d'origine, comme
dans celui de destination, être frappés, à la charge des expéditeurs ou des distina-
taires, d'aucune taxe ni d'aucun droit postal autres que ceux prévus par les articles
,susmentionnés.

ARTICLE X.

Il n'est perçu aucun supplément de taxe pour la réexpédition d'envois postaux
dans l'intérieur de l'Union.

ARTICLE XI

Il est interdit au public d'expédier, par la voie de la poste:
1. Des lettres ou paquets contenant soit des matières d'or ou d'argent, soit des

pièces de monnaie, soit des bijoux ou des objets précieux;
2. Des envois quelconques contenant des objets passibles de droitside douane.
Dans le cas où un envoi tombant sous l'une de ces prohibitions est livré par une

administration de l'Union à une autre administration de l'Union, celle-ci procède de
la manière et dans les formes prévues par sa législation ou par ses règlements inté-
rieurs.

Est d'ailleurs réservé le droit du gouvernement de tout pays de l'Union de ne
pas effectuer, sur son territoire, le transport ou la distribution, tant des objets
jouissant de la modération de taxe, à l'égard desquels il n'a pas été satisfait aux lois,
ordonnances ou décrets qui règlent les conditions de leur publication ou de leur
circulation dans ce pays, que des correspondances dc toute nature qui portent osten-
fiblement des inscriptions interdites par les dispositions légales ou réglementaires en
vigueur dans le même pays.

ARTICLE XII.

Les offices de l'Union qui ont des relations avec des pays situés en dehors de
l'Union admettent tous les autres offices à profiter de ces relations pour l'échange des
correspondances avec les dits pays.
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